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1. 
Objectif, méthode et limites

L'objectif était de reconstituer sur longue période le montant des mutations immobilières à titre onéreux.

Cela était possible :

· soit en trouvant directement ce montant dans la littérature,
· soit en trouvant le produit des droits d’enregistrement et leur taux et en divisant le premier par le second pour chaque régime de droits.

Le taux des droits a pu être reconstitué pour la plupart des années postérieures à 1800, du moins pour les principaux régimes en vigueur, parfois avec quelques incertitudes (résultant de l’incohérence des diverses sources).  En revanche, le produit et l’assiette des droits n’ont pas pu être reconstitués pour certaines années de la période étudiée.
· Pour les années 1826 à 1927 (sauf pour les années 1917, 1920 et 1925), l’assiette des droits figure dans les annuaires statistiques de la France pour les années 1920 à 1939 (annuaires établis par la Statistique Générale de la France, prédécesseur de l’INSEE)
.  Pour les années 1921 à 1927 (sauf pour l’année 1925), ces annuaires indiquent en sus explicitement le taux et le produit des droits.
· Pour les années 1928 à 1969, on n’a pas pu reconstituer le montant des transactions, hormis pour les années 1946, 1947, 1948 et, partiellement, 1967.  En effet:

· de 1928 à 1944, dans les documents comptables que l’on a exploités, le produit du droit sur les mutations d'immeubles est fusionné avec celui des droits sur les autres mutations;

· à partir de 1945, les lois de règlement budgétaire fournissent le produit des droits sur les mutations immobilières mais la comptabilité du Ministère des Finances ne distinguait pas alors les multiples régimes, au moins jusqu'en 1955; seules les années 1946 à 1948, pour lesquelles les régimes dérogatoires étaient peu nombreux, ont pu être reconstituées, avec une certaine marge d'approximation;

· pour les années immédiatement antérieures à 1970 (au moins pour les années 1968 et 1969), la comptabilité du Ministère des Finances distinguait les divers régimes mais on n'a pas trouvé les états comptables correspondants. Néanmoins, un document figurant dans les archives du Ministère de l'Économie a permis de reconstituer certains montants pour l'année 1967.
· Pour les années 1970 et suivantes, les états R90 et R208 disponibles à la Direction Générale des Impôts (DGI), devenue en 2008 la Direction Générale des Finances Publiques (DGFiP) fournissent le produit des divers régimes.  Le montant des transactions a donc pu être reconstitué.  Néanmoins, pour le taux à 0,60%, on n’a pu séparer l’assiette constituée de mutations à titre onéreux de celle constituée de mutations à titre gratuit (essentiellement des donations, qui représentent environ 40% de l’assiette du taux à 0,60% pour les années 1995 à 2008).

Les transactions qui ne supportent pas les droits sur les mutations d'immeubles à titre onéreux ne sont pas prises en compte.  Cela constitue en soi une approximation.
· D'une part, on ne prend pas en compte les transactions de biens immobiliers en société pour lesquelles ce sont des parts de la société, et non les biens immobiliers eux-mêmes, qui font l’objet de la transaction; l'erreur est faible s'agissant des logements détenus par des personnes physiques; elle ne l'est pas s'agissant des biens à usage professionnel ou des biens détenus par des personnes morales.
· D'autre part, les transactions exonérées de droits (telles que les acquisitions par des collectivités publiques ou certaines acquisitions de terrains) et les abattements accordés sur l'assiette de certaines mutations ne sont pas pris en compte; l'erreur qui en résulte est cependant faible.
· Enfin, la fraude et l'évasion fiscales engendrent une sous-estimation du montant réel des transactions, surtout lorsque le taux des droits est élevé; ainsi, on a tout lieu de penser que les taux élevés en vigueur à partir de 1920 et jusqu'en 1959 engendraient une fraude considérable, amplifiée par l'abondance de fonds d'origine douteuse pendant et après la seconde guerre mondiale; le taux dit "de droit commun" à 18,20% maintenu jusqu'en 1998 était, dans les dernières années de son application, évadé par environ les deux tiers (en montant) des transactions qui en relevaient.
2. Taux des droits de mutation

Le graphique 1 et l'annexe 1 indiquent l'évolution des droits de mutation (droits d'enregistrement et taxe hypothécaire ou de publicité foncière, hors frais annexes tels que salaire du conservateur des hypothèques et droit de timbre) depuis 1800.

graphique 1 - Taux des droits sur les mutations d'immeubles à titre onéreux
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2.1. Sous l'Ancien Régime, un dispositif complexe

Sous l'Ancien Régime, un grand nombre de droits de mutation se superposaient.
Les seigneurs percevaient des droits de lods et de vente sur les tenures roturières de 1/20 à 1/6, et un "quint" sur les ventes de fiefs de 20 à 24%.

Le roi percevait le droit de sceau (instauré en 1319), le droit d'insinuation (instauré en 1539), le droit de contrôle (instauré en 1581), le centième denier (instauré en 1703), ainsi que des taxes accessoires nombreuses.

Le recouvrement de ces taxes était particulièrement défectueux (Dublineau, 1914).

2.2. De la Révolution à 1914, un dispositif stable et simple

La Révolution fit table rase du passé et, par la loi des 5-19 décembre 1790, instaura le droit d'enregistrement dans le sens moderne du terme, unifiant toutes les taxes anciennes et fondant la Régie de l'enregistrement dont les fonctionnaires tenaient les registres spéciaux où étaient analysés les actes présentés à la formalité.

"Ce décret avait cependant le grave défaut de s'en remettre, pour le paiement des impôts, au bon vouloir du citoyen régénéré par la République et de ne pas essayer d'atteindre la fraude de manière efficace.  Tout régénéré qu'il fût, le citoyen préférait garder son argent" (Blanc, 1954).

Il fallut donc compléter cette loi par d'autres textes puis organiser une nouvelle refonte: lois du 22 frimaire an VII (décembre 1798), du 21 ventôse an VII (mars 1799), du 6 prairial an VII (mai 1799).  La loi du 28 avril 1816 consolida le dispositif.

Le droit d'enregistrement fut fixé initialement à 4%, puis fut rapidement majoré (loi du 6 prairial an VII
) de 10%, ce qui le portait à 4,4%.
En sus, un droit de 1,5% était créé sur les transcriptions d'actes.  Il fut lui aussi rapidement majoré (loi du 6 prairial an VII) de 10%, ce qui le portait à 1,65%.  Initialement, la plupart des actes donnaient lieu à cette formalité mais, à la suite de l'entrée en vigueur du Code Civil
, elle ne fut plus réalisée que dans un nombre minime de cas.  Il en résulta une perte de recettes fiscales.

La loi du 28 avril 1816 incorpora au droit d'enregistrement le droit de transcription de 1,5%.  A compter de cette loi, le droit d'enregistrement fut donc de 4% + 1,5% = 5,5% majoré de 10%, soit 6,05% (ou encore 4,4% + 1,65% = 6,05%).

La majoration de 10% fut portée à 20% (ce qui portait le taux du droit à 6,6%) par la loi du 14 juillet 1855
, puis fut fixée à 10% à compter du 1er janvier 1858, 20% à compter du 1er juillet 1862, 15% à compter du 1er juillet 1864, 20% à compter du 23 août 1871, 25% à compter du 31 décembre 1873.  Cette dernière majoration porta le droit à 6,88%, taux qui resta en vigueur jusqu'au 25 avril 1905, date à laquelle il fut porté à 7%. 

Outre ce droit proportionnel, l'acquéreur de biens immobiliers devait payer des droits fixes.  Ces droits, qui pesaient proportionnellement davantage sur les petites mutations que sur les grosses (cf. § 2.7), furent remplacés (loi du 27 juillet 1900) par un droit proportionnel, la taxe hypothécaire proportionnelle, dont le taux était de 0,25%.  Cette mesure était favorable aux mutations de faible montant et défavorable aux mutations de montant élevé.

2.3. De 1914 à 1963, un dispositif mouvant et complexe

Cette période est caractérisée par des droits élevés et par une complexité croissante (le niveau élevé du taux de droit commun rendant nécessaires de nombreuses dérogations), puis par une simplification en 1958, le dispositif finalement instauré en 1963 étant très proche de celui encore en vigueur en 1997.

Le taux du droit proportionnel d'enregistrement fut porté à 10% (loi du 25 juin 1920), 12% (loi du 22 mars 1924), 15% (loi du 4 avril 1926), 12% (loi du 31 juillet 1929), 13,5% (loi du 23 décembre 1933), 8% (décret-loi du 28 août 1935), 12% (décret du 8 juillet 1937), 13,5% à compter du 1er janvier 1938, 14,6% (décret-loi du 20 mai 1938), 15% en 1942, 13% en 1946, 11% en 1947, 9% en 1949, 10,80% en 1951.  

A ces taux s'ajoutaient:

· la taxe hypothécaire, dont le taux fut porté à 0,40% (loi du 30 avril 1921), 0,48% (décret du 22 mars 1924), 0,50% (décret du 14 mars 1933), 0,60% (décret du 20 mai 1938), 0,50% en 1943, 0,575% en 1949, 0,60% en 1950, 0,70% en 1951, 0,50% en 1954, et qui fut remplacée en 1955 (décret loi du 30 avril 1955) par la taxe de publicité foncière au taux de 0,50%;

· un droit sur la première mutation des immeubles dont le prix est supérieur à 5 000 F créé par la loi du 3 août 1926
, à hauteur de 7%, réduit à 5% par la loi du 31 juillet 1929 et à 3% par la loi du 16 avril 1930, suspendu (décret du 28 août 1935), rétablie à hauteur de 3% au 1er janvier 1938, 3,30% (décret du 20 mai 1938), 4% en 1943, 4,80% en 1951;

· une surtaxe sur la fraction du prix comprise entre 300 000 F et 500 000 F créée par la loi du 13 juillet 1925 à hauteur initialement de 1,20% puis portée à 1,25% (décret du 14 mars 1933), supprimée (décret du  28 août 1935), rétablie à hauteur de 1,25% au 1er janvier 1938, 1,35% (décret du 20 mai 1938) puis 5% en 1943 et supprimée en 1946
;

· une surtaxe sur la fraction du prix supérieure à 500 000 F créée par la même loi à hauteur initialement de 2,4% puis portée à 2,5% (décret du 14 mars 1933), supprimée (décret du 28 août 1935), rétablie à hauteur de 2,5% au 1er janvier 1938, 2,7% (décret du 20 mai 1938) puis 10% en 1943 et supprimée en 1946;

· une taxe communale progressivement étendue à partir de 1942 à l'ensemble des communes (éventuellement via un fonds de péréquation), dont le taux, initialement de 2%, fut réduit à 1,5% en 1949;

· une taxe départementale créée en 1946, dont le taux, initialement de 2%, fut fixé à 4% en 1947 puis 3% en 1949.

Certaines modifications du taux, à la hausse ou à la baisse, étaient affichées comme temporaires lors de leur instauration: le décret du 28 août 1935 réduisait le droit de 13,50 à 8% pour les ventes conclues avant le 31 mars 1936
; a contrario, le décret du 20 mai 1938 majorait les droits de 8% (portant par exemple le taux de droit commun de 13,5% à 14,6%) jusqu'au 31 décembre 1939.

Ces taux de droit commun, très élevés, furent assortis de taux dérogatoires. 

· Les mutations de bois et forêts bénéficièrent d'une réduction des trois quarts du taux des droits (loi du 16 avril 1930).

· En raison de la crise du logement (provoquée principalement par le maintien au-delà de 1918 du blocage des loyers instauré en 1914), les mutations de logements bénéficièrent de régimes de faveur, d'abord dans le cas des HBM ou dans le neuf, puis lorsqu'ils étaient destinés à être occupés par leur propriétaire, puis enfin dans tous les cas:

· les achats de maisons individuelles à bon marché par des personnes peu fortunées ("HBM", visées à l'article 61 de la loi du 5 décembre 1922) bénéficièrent d'un taux réduit (12% au lieu du taux de droit commun lorsque ce dernier était supérieur à 12% à partir du 4 avril 1926); dans le neuf, ils furent exonérés de droit de mutation dans le neuf (loi du 13 juillet 1928);

· en 1950, la construction de logements neufs quels qu'ils fussent bénéficia d'un régime dérogatoire: les immeubles d'habitation construits en vue de la vente furent taxés à 2,50% sur le prix des constructions, hors prix du terrain; la première mutation des immeubles construits entre le 31 mars 1950 et le 1er janvier 1956 fut taxée à 1%, taux porté à 1,20% l'année suivante (ces immeubles étant exonérés définitivement de la taxe à la première mutation et leur première mutation étant exempte de taxe hypothécaire de des taxes communale et départementale);

· la loi du 10 avril 1954 allégea considérablement les droits sur les achats de logements (y compris les logements anciens) destinés à être occupés par l'acheteur à titre de résidence principale:
· si leur prix était inférieur à 2 500 000 F, ils furent exonérés du droit d'État à 10,80% et de la taxe départementale à 3% et le cas échéant de la taxe sur la première mutation.  Ils ne restaient donc soumis qu'au droit communal à 1,50% et la taxe hypothécaire à 0,50% soit 2%;

· sur la fraction du prix comprise entre 2 500 000 F et 5 000 000 F: le droit d'enregistrement était réduit de moitié, à 5,40%, ainsi que le droit départemental, réduit à 1,50% et, le cas échéant, le droit sur la première mutation, réduit à 2,40%;

· sur la fraction du prix supérieure à 5 000 000 F, le droit commun s'appliquait;

· par décret du 12 janvier 1956, les acquisitions de logements neufs (commencés après le 31 mars 1950 et achevés avant le 1er janvier 1962) furent soumises exclusivement à un droit d'État de 1,20% et à la taxe de publicité foncière de 0,50%.

· Les biens achetés en vue d'être revendus étaient taxés à un taux spécifique, plus élevé que le taux de droit commun: 12% (loi du 25 juin 1920), 14,40% (loi du 22 mars 1924), 18% (loi du 4 avril 1926), 15% (loi du 31 juillet 1929), 16,5% (loi du 23 décembre 1933), 12% (décret-loi du 28 août 1935), 15% (décret du au 8 juillet 1937), mais une fraction significative du droit était restituée (par l'État ou par l'acquéreur suivant) lors de la revente.

Au 1er janvier 1959, le régime des droits fut profondément modifié: 

· le taux de droit commun d'État passa à 13,20% (au lieu de 10,80%), le taux départemental à 1,60% (au lieu de 3%) et le taux communal à 1,20% (au lieu de 1,50%);

· les mutations de logements (qu'ils fussent neufs ou anciens, et destinés ou non à l'occupation par le propriétaire à titre de résidence principale) furent soumis à un droit d'État de 1,40%, un droit départemental de 1,60% et un droit communal de 1,20%;

· la taxe sur la première mutation fut supprimée;

· divers autres taux dérogatoires furent instaurés, dès 1959 ou au cours des années qui suivirent (notamment, plusieurs régimes agricoles, régime dit "commerce et industrie" et "régimes spéciaux"); leur assiette a toujours été faible par rapport à celle du régime de droit commun et surtout à celle du régime applicable à l'habitation;

· à ces taux s'ajoutait, dans tous les cas, la taxe de publicité foncière, dont le taux fut porté à 0,60%.

A compter du 1er septembre 1963 (loi du 15 mars 1963), les immeubles neufs acquirent leur statut fiscal actuel: ils furent assujettis à la TVA mais exonérés de droits d'enregistrement, supportant la seule taxe de publicité foncière à 0,60%. 

2.4. De 1963 à 1998, un dispositif relativement stable

Du point de vue du contribuable, le régime juridique en vigueur en 1963 fut assez peu modifié jusqu'en 1998, seuls les taux applicables à chaque régime étant modifiés de manière significative.

La loi du 26 décembre 1969, qui fusionna les formalités de l'enregistrement et de la publicité foncière, intégra le taux de la taxe de publicité foncière au droit d'État.  Ce dernier passa par exemple de 1,40% à 2% pour les logements anciens, la pression fiscale étant inchangée puisque la taxe de publicité foncière de 0,60% ne fut plus perçue sur ces mutations.

La loi du 5 juillet 1972 (entrée en application généralement en mars 1975) créa un droit régional plafonné à 1,60%.  Progressivement, toutes les régions alignèrent leur taux sur le plafond.

En 1979, le taux d'État applicable aux logements anciens passa de 2% à 2,60%.

La décentralisation des droits en 1985 modifia à nouveau, par transferts, le taux des droits: les taux d'État furent annulés et les taux départementaux, qui étaient de 1,60%, furent majorés d'autant, passant par exemple à 1,60% + 2,60% = 4,20% pour les logements anciens.

Par ailleurs, la décentralisation permit aux départements de moduler, dans certaines limites, le taux des droits perçus à leur profit.  En habitation, certains départements le portèrent à un niveau élevé, si bien que l'État le plafonna.  Le plafond, de 6,5% lors de son instauration au 1er juin 1992, fut progressivement abaissé à 5%.
Du 1er juillet 1995 au 31 janvier 1997, le droit départemental et le droit régional applicables aux mutations de logements anciens furent réduits de 35%.

En 1997, à la veille des réformes de 1998 et 1999, le taux départemental applicable à l'habitation variait de 4,2% à 5% selon le département et était de 4,8% en moyenne sur l'ensemble des départements.

2.5. Les réformes de 1998 et 1999

La réforme de 1998 supprima le droit régional et diminua à 3,60% le droit départemental, sauf pour le régime applicable à l'habitation.

La réforme de 1999 ne laissa subsister que deux régimes: les immeubles anciens et assimilés, y compris les terrains à bâtir exonérés de TVA, supportent un droit départemental de 3,60% et un droit communal de 1,20%; les immeubles neufs et assimilés, y compris les immeubles acquis par des marchands de biens, sont soumis au seul droit départemental à 0,60%.

2.6. La réforme de 2006

La loi de finances rectificative pour 2004 remplaça des droits fixes par des droits proportionnels : elle créa à compter du 1er janvier 2006 un droit d’État égal à 0,2% pour les actes soumis au taux à 3,60% et à 0,1% pour les actes soumis au droit à 0,60%, et simultanément supprima le droit de timbre de dimension (3 € par page) qui était jusque là perçu sur chaque page des actes soumis aux droits d'enregistrement.

Cette réforme est analogue à celle qui avait été introduite par la loi du 27 juillet 1900 (cf. § 2.2).
2.7. Les frais de mutation additionnels

En sus des droits d'enregistrement et de la taxe hypothécaire ou de publicité foncière que l'on vient de mentionner, l'acheteur, dès la création des droits d'enregistrement, devait supporter des frais de mutation additionnels: frais de timbre, salaire du conservateur des hypothèques, frais d'assiette et de recouvrement et honoraires du notaire.

	Source
	(Besson, 1891)
	(Simonnet, 1996)

(bien acheté en 1900)

	Montant de la vente
	100,00 F
	1 100 000 F

	Droit proportionnel d'enregistrement
	6,88 F
	75 680 F

	Autres
	13,74 F
	19 201 F

	Total des frais de mutation
	20,62 F
	94 881 F


Leurs modes de calcul et leurs tarifs ont beaucoup varié dans le temps, et on n’en a pas reconstitué le détail.

· Salaire du conservateur des hypothèques

Le décret du 24 novembre 1855 fixait le salaire du conservateur des hypothèques à "50 centimes par rôle de vingt-cinq lignes à la page et de dix-huit syllabes à la ligne".  Le décret du 8 juin 1866 le réduisit à 50 centimes par rôle de trente lignes à la page et de dix-huit syllabes à la ligne.

En 1909, il était toujours de 0,50F par rôle (soit par exemple 2,5 F pour 5 rôles).  Le décret du 27 octobre 1921 lui assigna un tarif dégressif (de 0,20% en dessous de 50 000 F à 0,01% au-dessus d'un million de F).  En 1954, il variait, toujours selon un barème dégressif, de 0,5% à 0,06%.  Actuellement, il est de 0,10% du montant de la vente.

· Droit de timbre

Le droit de timbre a été à plusieurs reprises supprimé, modifié ou rétabli.
Une loi de 1905 avait dispensé de droit de timbre les ventes d'immeubles.  Une loi du 13 juillet 1925 limita cette exonération aux ventes de moins de 5000 F (fréquentes en zone rurale).  La loi de finances rectificative pour 2004 remplaça le droit de timbre par un droit proportionnel d’État à compter du 1er janvier 2006 (cf. § 2.6).
· Frais d’assiette et de recouvrement
Depuis la décentralisation des droits de mutation en 1985, l'État perçoit des frais d'assiette et de recouvrement d'un montant de 2,5% du droit départemental.

Montant des transactions immobilières

Le montant des transactions (au sens de mutations à titre onéreux) immobilières est considéré égal à l'assiette des droits sur les mutations immobilières, calculée en divisant le produit des droits (lorsqu'il a pu être reconstitué) par leur taux (cf. §1).

Le montant des transactions et le produit des droits peuvent être comparés au produit intérieur brut (PIB)
 (graphique 2 et graphique 3).  Le produit des droits peut également être comparé aux recettes budgétaires de l'État (graphique 4).

graphique 2 - Montants des transactions immobilières soumises à enregistrement, en % du produit intérieur brut
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Y compris les droits sur les donations à partir de 1970.
graphique 3 - Produit des droits sur les mutations d'immeubles à titre onéreux en % du produit intérieur brut

[image: image3.emf]Produit des droits sur les mutations d'immeubles à titre onéreux

 en % du produit intérieur brut

0,0%

0,1%

0,2%

0,3%

0,4%

0,5%

0,6%

0,7%

1820 1840 1860 1880 1900 1920 1940 1960 1980 2000


Y compris, le cas échéant, la taxe hypothécaire proportionnelle, la taxe de publicité foncière et les taxes additionnelles communale, départementale et régionale sur les mutations d'immeubles.  Y compris les droits sur les donations à partir de 1970.
graphique 4 - Produit des droits sur les mutations d'immeubles à titre onéreux en % des recettes du budget de l'État
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Y compris, le cas échéant, la taxe hypothécaire proportionnelle, la taxe de publicité foncière et les taxes additionnelles communale, départementale et régionale sur les mutations d'immeubles.  Y compris les droits sur les donations à partir de 1970.  Hors budget des collectivités locales le cas échéant.  Le périmètre des recettes du budget de l’État a varié, notamment en 2006 et 2007.
2.8. 1826-1927
Les annuaires statistiques de la France des années antérieures à 1939 fournissent, pour les années 1826 à 1927 (sauf pour les années 1917, 1920 et 1925), l’assiette des droits sur les mutations d’immeubles à titre onéreux, en distinguant les mutations « ordinaires » des « autres mutations »
.  Par cohérence avec les assiettes utilisées pour les années postérieures à 1945, on a retenu ici uniquement les « ventes ordinaires »
.

Le graphique 5 compare son évolution à celle du prix des logements à Paris, du produit intérieur brut et des prix à la consommation
 et à celle du prix des céréales source: CEPII
, de 1826 à 1915.

graphique 5 - Comparaison de diverses grandeurs, francs courants, de 1826 à 1915, base 1840
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Le montant des transactions est fortement affecté par les évènements de 1848 et de 1870-71.  A partir de 1880, il diminue, probablement sous l'effet de la crise économique générale.
Sur l'ensemble de la période, il augmente moins rapidement que l'indice du prix des logements à Paris.
Rapporté au produit intérieur brut
, il était du même ordre au dix-neuvième siècle qu'en 2000 (graphique 2).  Sa diminution tendancielle entre 1850 et 1913 pourrait résulter de la diminution de la part de l'agriculture dans l'activité économique, et de la part des actifs immobiliers, notamment agricoles, dans le patrimoine des ménages (tableau 1).  Les mutations de terres agricoles (éventuellement vendues avec une ferme) représentaient alors une part considérable des transactions.

tableau 1-Structure patrimoniale de 1871 à 1914

	Part dans le patrimoine des ménages
	1871-1875
	1911-1915

	Actifs mobiliers
	46,8%
	58,6%

	(dont valeurs mobilières)
	(8,6%)
	(39,1%)

	(dont autres avoirs mobiliers)
	(38,2%)
	(19,5%)

	Actifs immobiliers
	53,2%
	41,4%

	Total général
	100,0%
	100,0%


Source: Ch.-A. Michalet, les placements des épargnants français de 1815 à nos jours, 1968, cité dans (Arbulu, 1998)

En 1889, 737 608 ventes d'immeubles furent enregistrées (tableau 2).  56% étaient d'un montant inférieur à 1 000 F et 79% d'un montant inférieur à 5 000 F. A titre de comparaison, un immeuble de rapport à Paris valait alors généralement quelques centaines de milliers de francs.

tableau 2 - Ventes d'immeubles en 1889

	Montant de la vente
	Nombre
	Montant total
	Montant unitaire

	Inférieur à 500 F
	301 602
	59 210 150 F
	196 F

	500 à 1 000 F
	109 373
	78 743 985 F
	720 F

	1 000 à 5 000 F
	169 587
	389 446 100 F
	2 296 F

	Supérieur à 5 000 F
	157 046
	(*) 1 278 199 765 F 
	(*) 8 139 F

	Total
	737 608
	(*) 1 805 600 000 F
	(*) 2 448 F


Source: (Besson, 1891) complété à partir du graphique 2.  Les valeurs précédées d'un astérisque (*), recalculées à partir de ces deux sources dont il n'est pas sûr qu'elles soient homogènes, sont sujettes à caution.

En 1891, 840 000 mutations d'immeubles à titre onéreux furent enregistrées, ainsi que 60 000 donations et 420 000 successions.  Il y avait alors 14 millions de parcelles et 9 millions de propriétaires
.

En 1900, le nombre de mutations immobilières était estimé à 700 000 par an, dont 91% d'un montant inférieur à 5 000 F et 67% d'un montant inférieur à 1 000 F
.

Le produit des droits sur les mutations d'immeubles à titre onéreux, rapporté aux recettes du budget de l'État, a fortement décru au cours de cette période: il s'élevait à 6,2% en 1826, 5,2% en 1850 et 3,5% en 1913 (graphique 4)
.  

Le montant total des transactions immobilières chuta pendant la guerre de 1914-1918, puis pendant la première moitié des années 1920 revint à son niveau de 1913 en proportion du  produit intérieur brut (cf. graphique 6). 
La valeur des immeubles locatifs ayant fortement diminué en monnaie constante pendant la guerre
, le retour du montant de transactions au niveau de 1913 en proportion du produit intérieur brut résulte donc soit d’une augmentation du prix des autres types de biens, soit d’une augmentation du nombre de transactions (peut-être par rattrapage de la diminution du nombre de transactions pendant la guerre), soit d’une modification de la structure des transactions au profit de biens de valeur supérieure (par exemple d’immeubles bâtis).
Graphique 6 : montant des transactions immobilières en monnaie courante, en monnaie constante et en proportion du produit intérieur brut, 1900-1930.
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En 1926 et en 1927, le montant total des transactions diminua, de même que leur nombre (cf. tableau 3).

Tableau 3 : nombre de ventes « ordinaires »

[image: image7.emf]Année 1921 1922 1923 1924 1925 (*) 1926 1927

Achats pour revendre 36 524 48 867 17 311 19 764 6 081 2 942

Autres ventes ordinaires 882 571895 9771 047 3531 078 010 979 462867 227

Total 919 095944 8441 064 6641 097 774 985 543870 169

(*) valeurs manquantes


Source : annuaires statistiques de la France pour les années 1922 à 1930.

2.9. 1928-1966

Pendant cette période, pour les raisons indiquées au § 1, on n'a pas pu reconstituer l'assiette des droits de mutation.

Les années 1946 à 1948 font exception (graphique 2), la reconstitution souffrant toutefois d'une certaine approximation.

Les montants de transactions étaient alors très faibles en proportion du produit intérieur brut.  Cela est cohérent avec la dévalorisation (par rapport au produit intérieur brut par ménage) de nombreux immeubles engendrée par la conjonction des blocages des loyers de 1914 et 1939 et de la forte inflation engendrée par les deux guerres mondiales
.  L'assiette des droits a sans doute aussi été réduite par une évasion élevée, conséquence de taux d'imposition élevés mais peut-être également de l'abondance de capitaux (issus notamment du marché noir) en quête de blanchiment.

Le produit des droits de mutation
 représentait en 1946 2,1% des recettes du budget de l'État (graphique 4), soit beaucoup moins qu'en 1911 (la hausse du taux des droits ayant été plus que compensée par la diminution du montant des transactions par rapport au PIB et aux recettes budgétaires de l'État entre 1911 et 1946) mais autant qu'en 2000 (l'augmentation de l'assiette ayant compensé la diminution du taux des droits entre 1946 et 2000).

2.10. 1967-2008
Pendant cette période, avant 1999, l’existence de régimes spécifiques dans l’ancien (habitation, immobilier agricole, immobilier entreprise) permet de suivre l’évolution du montant des transactions de ces différents types de biens immobiliers.  On a pu reconstituer les assiettes de certains régimes (habitation et biens agricoles) pour l'année 1967 et l'assiette de tous les régimes de 1970 à 1998 (on n'a pas trouvé les données comptables nécessaires pour reconstituer les années 1968 et 1969).  En revanche, à partir de 1999, la fusion des différents régimes dans l’ancien n’autorise plus cette distinction, et seule est possible une estimation des montants de transactions de logements anciens (cf. plus loin).

Par ailleurs, pour le régime à 0,60%, on n’a pu séparer l’assiette constituée de mutations à titre onéreux de celle constituée de mutations à titre gratuit (essentiellement des donations, qui représentent environ 40%
 de l’assiette pour les années 1995 à 2008).  On avait donc le choix entre écarter purement et simplement de l’analyse l’assiette du régime à 0,60%, ou bien l’inclure en totalité et donc inclure des mutations à titre gratuit.  Les deux options biaisent la comparaison avec les années 1826-1911 et 1946-48, mais le biais est de signe différent selon l’option choisie.  On a choisi la seconde option, pour deux raisons : d’une part, ces donations représente une fraction minoritaire (40%) de l’assiette de ce régime et une fraction faible (10% à 20%) de l’assiette totale des droits de mutation immobiliers ; d’autre part, on a tout lieu de penser que les donations fluctuent moins que les mutations à titre onéreux et par conséquent que les variations de l’assiette du taux à 0,60% (notamment son pic de 1990) sont causées pour l’essentiel par les mutations à titre onéreux.
On a regroupé les différents régimes applicables dans l'ancien (c'est-à-dire hors les régimes taxés à 0,60%, applicables pour l'essentiel au neuf et aux achats par les marchands de biens) avant 1999 comme suit:

- régime applicable à l'habitation, dont l'assiette représente l'essentiel de l'assiette totale,

- régimes agricoles, dont l'assiette représente une fraction marginale de l'assiette totale,

- autres régimes, c'est-à-dire principalement les régimes applicables à l'immobilier d'entreprise.

A partir d'octobre 1999, l'unification des droits d'enregistrement dans l'ancien a entraîné la fusion des lignes comptables correspondantes.  Il n'est donc plus possible, à partir du seul produit des droits de mutation, de distinguer les assiettes des différents régimes.  L'utilisation des bases notariales permet dans une large mesure de remédier à cette difficulté, moyennant des investigations approfondies.  Pour 1999, on a évalué le régime applicable à l'habitation et les régimes "autres" (à l'exclusion des terrains à bâtir exonérés de TVA) par extrapolation sur les deux derniers mois de l'exercice.  Pour les années suivantes, on a estimé le montant de transactions de logements anciens par croisement avec des données disponibles dans les bases notariales
.  Il apparaît que depuis 2000, le poids de l’habitation dans l’assiette du régime à 3,60% est resté très stable au voisinage de 80%.

Les montants de transactions du régime à 0,60% sont considérés hors TVA.

Le graphique 7 indique le montant des transactions immobilières en % du PIB.  Le graphique 8 indique la même quantité en base 1970=1.

graphique 7 - Montants de transactions en % du produit intérieur brut
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graphique 8 - Montant des transactions d'immeubles anciens rapporté au PIB, base 1970 = 1
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2.10.1. Transactions de biens agricoles

Entre 1970 et 1998 (graphique 9), le montant des transactions de biens (terres et bâtiments) agricoles a été divisé par 5 en proportion du produit intérieur brut et par 1,9 en proportion de la valeur ajoutée agricole (qui a dans le même temps été divisée par 2,7 en proportion du produit intérieur brut).

Cette évolution reflète la réduction du poids de l'agriculture dans l'économie nationale.  Elle reflète également la diminution du poids des terres et l'augmentation de celui des équipements d’exploitation dans la valeur des actifs à usage agricole.
graphique 9 - Montant des transactions de biens immobiliers à usage agricole rapporté au produit intérieur brut et à la valeur ajoutée agricole, base 1970=1
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2.10.2. Transactions d'immobilier d'entreprise ancien

Avant 1999, les mutations d'immobilier d'entreprise étaient soumises sauf cas particuliers (régime dit "commerce et industrie" et "régimes spéciaux") à des droits de mutation très élevés, généralement de 18,20%, dont l'assiette constituait l'essentiel de l'assiette des régimes "immobilier d'entreprise" figurant sur le graphique 8.  Il en résultait une évasion fiscale considérable, par mise en société des immeubles. 

La "bosse" centrée sur 1988 qui apparaît sur le graphique 8 reflète une augmentation puis une diminution des montants de transaction dans l'ancien en proportion du  PIB, qui semble avoir précédé de deux années environ une évolution similaire des prix de transaction.

La diminution du taux applicable à l'immobilier d'entreprise de 18,20% à 4,80% au 1er janvier 1999 (soit une division par 3,8) a été accompagnée d'un triplement de son assiette en 1999
.  Ce triplement se décompose en une multiplication par 1,7 du nombre des transactions et une multiplication par 1,7 également de leur montant moyen.  Il provient essentiellement de la réduction de l'évasion fiscale (qui était plus fréquente pour les immeubles de montant élevé, ce qui explique l'augmentation du montant moyen des transactions taxées).

Dans le même temps, les transactions de parts de sociétés (non cotées) à caractère immobilier ont été taxées à 4,8% (de l'actif net).  La recette supplémentaire correspondante n'est pas individualisée dans la comptabilité de la Direction Générale des Impôts, mais pourrait représenter la moitié de l'assiette initiale du droit à 18,20%. 

Ainsi, une division par 3,8 du taux de l'impôt aurait été accompagnée d'une multiplication par 3,5 de l'assiette totale (mutations de biens physiques et mutations de sociétés taxées à 4,80%) en 1999.  Ce coefficient multiplicateur
 semble être resté approximativement stable depuis lors.  Si l'on tient compte de plus du surcroît de liquidité et de transparence (donc d'efficience) apporté au marché de l'immobilier d'entreprise, les premières années d'application de cette réforme semblent donc avoir été très bénéfiques non seulement pour l’immobilier d’entreprise mais également pour l’ensemble de la collectivité.
2.10.3. Transactions de logements anciens

Entre 1967 et 2008, la croissance tendancielle du montant des transactions de logements anciens a été supérieure de 5,7% par an à celle des prix à la consommation et de 3,4% par an à celle du produit intérieur brut (graphique 10 et graphique 11). 

Néanmoins, cette période inclut les années 2002-2008, qui apparaissent historiquement anormales en termes de croissance du prix des logements.  

C’est pourquoi il semble préférable, pour dégager une tendance longue représentative d’une certaine « normalité historique », de ne considérer que la période 1967-2001.  Sur cette période, la croissance tendancielle du montant des transactions de logements anciens a été supérieure de 4,9% par an à celle des prix à la consommation et de 2,5% par an à celle du produit intérieur brut.

Graphique 10 : montant des transactions d’immobilier d’habitation, ancien, euros constants 2000
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Graphique 11 : montant des transactions d’immobilier d’habitation, ancien, en % du produit intérieur brut
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Le prix d'un logement donné augmentant en moyenne, sur longue période, comme le produit intérieur brut par ménage
 (donc par résidence principale), la valeur du parc, si le parc neuf et le parc démoli ou désaffecté sont semblables au parc existant et si la proportion de résidences secondaires et de logements vacants est constante, augmente comme le produit intérieur brut.  Le différentiel de croissance de 2,5% par an peut donc être décomposé principalement en quatre éléments:

- une augmentation du nombre de mutations par logement, 

- une qualité du flux de parc (parc neuf moins parc démoli ou désaffecté) supérieure à celle du stock, 

- l'effet de la variation de la proportion de résidences secondaires et de logements vacants,

- et éventuellement un changement de la structure des transactions (par exemple, une augmentation, qui reste à mettre en évidence, de la proportion des zones urbaines dans le parc soumis à mutation).

Lorsque la décentralisation des droits de mutation a été organisée, au début des années 80, le montant des transactions de logement anciens (qui induisent l'essentiel du produit fiscal de ces droits) était particulièrement faible. Il en est résulté, en régime de croisière, une situation favorable aux collectivités locales
. 

En 2007, le montant des transactions de logements anciens était supérieur de 55% environ à sa tendance longue passée, mais en 2008 il n’était plus supérieur à cette tendance longue que de 20% (graphique 19). Cf. 4.1.
2.10.4. Mutations taxées à 0,60%

NB : comme indiqué plus haut, ces mutations incluent non seulement des mutations à titre onéreux (immeubles neufs et immeubles vendus en régime « marchands de biens », i.e. destinés à la revente) mais également des mutations à titre gratuit (principalement donations), qui représentent chaque année, depuis 1995, environ 40% de l’assiette du taux à 0,60%.

Le montant de ces mutations est resté approximativement constant en proportion du produit intérieur brut depuis 1970 (graphique 12).

Il a été dans le même temps divisé par 2,5 en proportion du montant des transactions dans l'ancien, qui a crû fortement pendant cette période (graphique 13).  

Le pic observé en 1990 correspond à l'apogée de la crise immobilière de 1987-1995 (cf. (Friggit, 2007)).  Il fut causé par les nombreuses ventes de biens neufs (en habitation mais aussi en immobilier d'entreprise), par l'explosion des transactions effectuées par les marchands de biens et par un niveau de prix élevé, là où la crise a été sensible (principalement en Ile-de-France et dans quelques zones de province).

graphique 12 - Montant des mutations taxées à 0,60% rapporté au produit intérieur brut
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graphique 13 - Montant des mutations taxées à 0,60% rapporté au montant des autres transactions
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2.10.5. Échanges d'immeubles

Les échanges d'immeubles (graphique 14) ne sont pas inclus dans les décomptes qui précèdent.  Ils constituent un cas particulier de mutation.  
Avant la réforme de 1998, le produit des droits sur les échanges était comptabilisé par la Direction Générale des Impôts sur une ligne spécifique, et il est possible d’en reconstituer le montant (graphique 14).

Certaines personnes morales y ont largement recouru pendant la phase baissière de la crise immobilière de 1987-1995 pour réaliser sur certains immeubles des plus-values qui étaient auparavant latentes et ainsi compenser les moins-values constatées sur d'autres immeubles.

graphique 14 - Montant des échanges d'immeubles rapporté au produit intérieur brut
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2.10.6. Inscriptions d’hypothèques

Les inscriptions d'hypothèques ne constituent pas des mutations à proprement parler.  La comptabilité de la DGFiP permet d'en évaluer le montant (graphique 15).

Dans l’ancien, les ventes ne donnent pas lieu à hypothèque, mais à privilège de prêteur de deniers (exonéré du droit à 0,60%).  Les inscriptions d’hypothèques ne portent donc que sur le neuf.  On observe d’ailleurs que, sur la période 1970-2008, les fluctuations de leur montant total ont été assez proches de celles du nombre de logements commencés
 (graphique 16).
graphique 15 - Montant des inscriptions d'hypothèques en % du produit intérieur brut
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Graphique 16 : montant des inscriptions d’hypothèques et nombre de logements commencés
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Relation entre diverses grandeurs

2.11. Relation entre les prix, les montants et les nombres de transactions de logements anciens

En habitation dans l'ancien, on dispose d'indices de prix sur longue période
 qui peuvent être comparés aux montants de transactions.

En revanche, on ne connaît pas exactement le nombre des transactions de logements anciens.

A partir de 1995, il peut être évalué en divisant
 les montants de transactions (cf. 3) par le montant moyen des transactions figurant dans les bases de données notariales (à partir de 1995). Cf. la note de méthode «  Diverses évaluations du nombre de logements anciens » téléchargeable sur http://www.cgedd.developpement-durable.gouv.fr/rubrique.php3?id_rubrique=138.

Avant 1995, on ne connaît pas le montant moyen des transactions, et par conséquent ce calcul n’est pas possible.  Sur les années 1992, 1993 et 1994, on peut compléter la série en utilisant les résultats d’Existan, bien qu’ils ne soient pas complètement homogènes.
Avant 1992, on ne dispose pas de source sur le prix moyen des transactions de logements anciens, et donc sur leur nombre, présentant un minimum de fiabilité.
On dispose certes d’un indice du prix des logements, mais ce dernier n’évolue pas nécessairement comme le prix moyen des logements, en raison d'effets de structure qui ne peuvent être négligés sur longue période.
On a néanmoins calculé un "indicateur biaisé du nombre de transactions de logements anciens", égal au montant des transactions (exprimé en base 2000=1) divisé par l'indice du prix des logements (exprimé également en base 2001=1).
Graphique 17 : « indicateur biaisé » du nombre de transactions et sa tendance longue
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Sur la période 1992-2008, pour laquelle on peut évaluer le nombre de transactions de logements anciens, ce dernier, ramené en base 2000=1, ne coïncide pas avec l’«indicateur biaisé » (graphique 18).  L’écart pour 1996 et 1997 s’explique par l’« effet portillon » engendré fin 1996-début 1997 par la fin au 31 janvier 1997 d’un régime privilégié de droits de mutation (cf. 2.4) et pris en compte différemment par les deux séries.  Les autres écarts reflètent probablement des effets de structure.
Graphique 18 : comparaison de l’«indicateur biaisé » du nombre de transactions et du nombre de transactions
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A défaut de pouvoir comparer les variations du montants de transactions de logements anciens et de l’indice du prix des logements anciens au nombre de transactions de logements anciens, on les a comparés à l’«indicateur biaisé » du nombre de transactions de logements anciens.

La comparaison (graphique 19) a porté non sur ces grandeurs elles-mêmes, mais sur leur écart par rapport à leur tendance longue respective, obtenue par régression (par rapport au temps) sur la période 1965-2001
, du logarithme respectivement:

· du montant des transactions en monnaie constante,

· de l'indice du prix des logements rapporté au revenu disponible par ménage,

· et de l’indicateur biaisé du nombre de transactions (montant des transactions divisé par l'indice du prix des logements).
On constate visuellement sur le graphique 19 que, dans une certaine mesure, depuis 1980:
· les inversions de pente (tous les indicateurs étant rapporté à leur tendance longue) du montant des transactions précèdent d’une ou deux années celles de l'indice du prix des logements 

· et sont précédées par celles de l'indicateur biaisé du nombre des transactions.
Néanmoins, les coefficients de corrélation exprimant l'intensité de ces relations sur la période 1970-2008 sont faibles.  On ne saurait donc en extraire de prédicteur fiable de l'évolution du prix des logements.  Il existe d’ailleurs de nombreuses exceptions.  En particulier, l’inversion de pente de « l’indicateur biaisé » du montant de transactions au début des années 2000 n’a pas été suive, une ou deux années après, d’une inversion de pente similaire du prix des logements.
graphique 19 - Écart par rapport à la tendance longue de l’indice du prix des logements, du montant total des transactions de logements et de l'indicateur biaisé du nombre des transactions de logements anciens
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2.12. Relation entre le taux des droits de mutation et les montants et les nombres de transactions

2.12.1. Relation entre le taux des droits de mutations et les montants de transactions

Les variations du taux des droits de mutation influent en principe sur leur assiette: une diminution du taux des droits d'une part engendre des transactions nouvelles et d'autre part réduit l'intérêt de l'évasion fiscale.

La mesure de cet effet est cependant délicate.

La réduction massive (de 18,20% à 4,80%) en 1999 du taux des droits applicables à l'immobilier d'entreprise a triplé l'assiette de cet impôt, principalement par réduction de l'évasion fiscale (cf. 3.3.2 page 14).

Néanmoins, pendant les périodes pour lesquelles on a pu mesurer l'assiette des droits, les variations du taux des droits ont généralement été faibles (quelques % au plus) et progressives par rapport à celles de leur assiette, si bien qu'il est malaisé d'isoler leur contribution aux variations du montant des transactions, qui sont influencées par de nombreux autres facteurs, tels que les variations du prix des biens, beaucoup plus sensibles que celles du taux des droits.

Pendant la période 1826-1911, les augmentations (au demeurant limitées et peu nombreuses) du taux des droits n'ont pas coïncidé avec une accélération de la baisse de leur assiette par rapport au produit intérieur brut (par rapport auquel elle décroissait tendanciellement pendant cette période).

Pour les périodes 1946-1948 et 1970-2008, le graphique 20 indique la valeur de l'assiette des droits, exprimée en % du PIB, en fonction du taux moyen des droits (quotient du produit des droits par leur assiette).
Pendant la période 1946-1948, le taux moyen des droits était trois à quatre fois plus élevé que pendant la période 1970-2008, et leur assiette rapportée au PIB était trois à cinq fois plus faible.  Il est probable que le niveau élevé des droits à la Libération contribuait à réduire le montant des transactions, ne serait-ce qu'en encourageant l'évasion fiscale, mais d'autres facteurs jouaient certainement, tels que les blocages des loyers.
Sur la période 1970-2008 (graphique 21 et graphique 22), le taux moyen des droits et leur assiette en % du PIB ne sont pas corrélés (R²=0,01).
On n'observe pas non plus de corrélation significative des variations (sur un an ou deux ans) de ces deux grandeurs, que l'on considère des corrélations simples ou des corrélations d'ordre 1
.  On n'a donc pas mis en évidence que les variations du taux des droits seraient concomitantes avec celles de l'assiette ou même qu'elles seraient suivies d'une variation de l'assiette.

Les fluctuations du taux moyen des droits découlent en partie d'effets de structure.  Par exemple, en 1990, le montant des transactions taxées à 0,60% était très élevé (cf. 3.3.4 page 16), ce qui réduisait mécaniquement le taux moyen des droits (la moyenne étant pondérée par le montant de transactions soumis à chaque droit).

Ces effets de structure sont réduits si l'on considère un seul type de transactions.  On pu analyser les seules transactions de logements anciens sur les années 1967 et 1970-2008, et on n'a pas mis non plus en évidence un lien significatif entre le taux
 des droits auxquelles ces transactions ont été soumises et leur montant, 

· que l'on considère ce dernier en % du PIB (graphique 23 et graphique 24) ou en écart par rapport à la tendance longue
 (graphique 25 et graphique 26),

· que l'on considère le taux des droits et les montants de transactions eux-mêmes ou leurs variations sur un ou deux ans, 

· ou que l'on considère des corrélations simples ou d'ordre 1.

Graphique 20 : assiette des droits de mutation en % du produit intérieur brut en fonction du taux moyen des droits, années 1946-1948 et 1970-2008, tous types de biens
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graphique 21 - Assiette et taux des droits de mutation, années 1970-2008, tous types de biens
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graphique 22 - Assiette des droits de mutation en % du produit intérieur brut en fonction du taux moyen des droits, années 1970-2008, tous types de biens
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graphique 23 - Assiette et taux des droits de mutation, 1967 et 1970-2008, habitation ancien
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graphique 24 - Assiette des droits de mutation en % du produit intérieur brut en fonction du taux moyen des droits, habitation ancien
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graphique 25 - Écart de l'assiette des droits de mutation par rapport à sa tendance et taux des droits de mutation, 1967 et 1970-2008, habitation ancien
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graphique 26 - Écart de l'assiette des droits de mutation rapportée au PIB par rapport à sa tendance en fonction du taux moyen des droits, 1967 et 1970-2008, habitation ancien
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2.12.2. Relation entre le taux des droits de mutation et le nombre de transactions

Comme indiqué au § 4.1, on n'a pas pu évaluer le nombre de transactions, ni pour l'ensemble des mutations ni pour les seules mutations de logements anciens.  On n'a pu évaluer qu'un "indicateur biaisé du nombre de transactions de logements anciens".
Par rapport au montant de transactions de logements anciens, cet indicateur présente l'avantage d’être moins influencé par les fluctuations de l'indice du prix des logements.  On pourrait donc penser que ses fluctuations sont davantage sensibles à celles du taux des droits.

Néanmoins, comme le montant de transactions de logements anciens, cet indicateur n'est pas significativement corrélé, sur les années 1967 et 1970-2008, avec le taux des droits de mutation, que l'on considère l'indicateur et le taux eux-mêmes (graphique 27, graphique 28 et graphique 29) ou bien leurs variations à un ou deux ans.
graphique 27 - Indicateur biaisé du nombre de transactions et taux des droits de mutation, années 1967 et 1970-2008, habitation ancien
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graphique 28 - Écart de l'indicateur biaisé du nombre des transactions par rapport à sa tendance et taux des droits de mutation, années 1967 et 1970-2008, habitation ancien
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graphique 29 - Indicateur biaisé du nombre de transactions en fonction du taux moyen des droits de mutation, années 1967 et 1970-2008, habitation ancien
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2.12.3. Conclusion sur le lien entre le taux des droits et les montants et les nombres de transactions

Lorsque le taux des droits est élevé, de l'ordre de 15 à 20%, et lorsqu'il est divisé par un facteur 4 ou 5, comme cela été le cas en immobilier d'entreprise en 1999 mais aussi en moyenne sur l'ensemble des transactions entre les années 1940 et les années 1970, on observe une forte augmentation de l'assiette des droits, que l'on peut interpréter par un lien de causalité étroit dans le premier cas et partiel dans le second.  Dans le premier cas, il résulte principalement d'une réduction de l'évasion fiscale et s'accompagne d'une hausse du nombre de transactions.

Néanmoins, lorsque le taux des droits est de l'ordre de 4 à 8%, comme cela a été le cas depuis les années 1970, l'analyse menée ici ne permet pas de mettre en évidence une sensibilité à court terme du montant ou du nombre de transactions à des variations de faible ampleur du taux
.

Une analyse plus fine, distinguant par exemple les différents départements, conduirait peut-être à des résultats différents
, mais cela n'est ni certain ni probable et on ne disposait pas des données nécessaires sur une période suffisamment longue pour la mener.

3. Actualisation et application au suivi conjoncturel

3.1. Actualisation

Depuis 2000, la Direction Générale des Finances Publiques (DGFiP) établit à partir de son système comptable MEDOC le produit mensuel par département des droits de mutation, avec une bonne réactivité puisque les montants perçus au cours du mois n sont généralement connus avant le 10 du mois n+1.

Les droits étant perçus par la DGFiP environ 2 mois après la signature de l'acte de vente, les montants de transactions effectués pendant le mois n sont donc connus avant le 10 du mois n+3. 

Depuis la réforme des droits de mutation de 1999, la DGFiP ne distingue plus que deux types de transactions: celles soumises au taux départemental à 0,60% et celles soumises au taux départemental à 3,60%.  Il n'est donc plus possible de distinguer, dans l'ancien, les mutations des différents types de biens (logements, immobilier agricole, immobilier d'entreprise, etc.)

En sus, la DGFiP fournit le montant des droits sur les inscriptions d'hypothèques perçus mensuellement dans chaque département.

En divisant le produit des droits par leur taux, il est possible de reconstituer l’assiette des droits, égale au montant des transactions
, et de suivre leurs fluctuations dans le temps et dans l'espace.
Un fichier contenant cette assiette, par mois, département et taux applicable, actualisé mensuellement, peut être téléchargé sur http://www.cgedd.developpement-durable.gouv.fr/rubrique.php3?id_rubrique=138 et permet d’actualiser la présente note.

Par ailleurs, depuis 2007, la DGFiP fournit également, à partir de son logiciel Fidji, le nombre de formalités d’enregistrement effectuées dans les conservations des hypothèques et leur assiette.  Les résultats du mois n sont connus dans les premiers jours du mois n+1.  Par rapport à MEDOC, Fidji présente l’avantage de fournir des effectifs en sus des montants.  L’assiette Fidji est cohérente avec celle établie à partir de MEDOC mais en diffère de quelques %.
3.2. Application au suivi conjoncturel

L’assiette du régime à 0,60% est composite : elle inclut non seulement, sans les distinguer, des types de biens (logements et autres) différents, mais également des mutations à titre onéreux et des mutations à titre gratuit (donations).  Ces dernières représentant environ 40% de l’assiette ne peuvent être négligées, même si leur assiette est probablement moins volatile que celle des mutations à titre onéreux.  Pour l’ensemble de ces raisons, l’utilisation de l’assiette du régime à 0,60% à des fins de suivi conjoncturel est problématique.  Sur le neuf, qui constitue l’essentiel des mutations à titre onéreux taxées à 0,60%, il existe d’autres sources plus adaptées (statistiques de la construction et enquête sur la commercialisation des logements neufs publiées par le MEEDDAT).
En revanche, l’assiette des régimes « autres » (i.e., taxés à 3,60%), n’inclut que des mutations à titre onéreux et, bien qu’elle comprenne à la fois des mutations de logements et des mutations d’autres biens, elle est composée pour environ 80% des premières, ce pourcentage étant assez stable et pouvant être précisé par un rapprochement avec les bases notariales.  Elle permet ainsi de suivre le montant total des transactions de logements anciens (en complément de leur prix), et ce sur une période suffisamment longue (depuis 1967) pour qu’une certaine « normalité historique » puisse apparaître.  En 2007, et encore en 2008 malgré une nette diminution, le montant des transactions de logements anciens était historiquement élevé par rapport à cette « normalité historique ».

Cf. par exemple les « graphiques sur longue période » actualisés téléchargeables sur http://www.cgedd.developpement-durable.gouv.fr/rubrique.php3?id_rubrique=138, qui replacent dans une perspective historique l’évolution récente tant du prix que du montant des transactions.
4. Conclusion

Il est possible, dans une certaine mesure, de reconstituer sur longue période les montants de transactions immobilières à partir du produit et du taux des droits de mutation.

Depuis 1800, trois périodes se sont succédé: la première, relativement stable couvre les années antérieures à 1914 ; la seconde, troublée, couvre les années 1914-1963; la troisième, plus calme, couvre les années postérieures à 1963.

Avant les années 1960, cette reconstitution présente surtout un intérêt historique.

Sur la période 1967-2001, elle fait apparaître des régularités et une certaine "normalité historique" à laquelle l’évolution récente peut être comparée.  En 2007, et encore en 2008 malgré une nette diminution, le montant des transactions immobilières était historiquement élevé par rapport à cette « normalité historique ».  
S'agissant du lien entre le taux des droits de mutation et leur assiette :
· la forte baisse du taux applicable à l'immobilier d'entreprise ancien en 1999 a considérablement accru son assiette, en raison principalement de la réduction de l'évasion fiscale,
· on n'est pas parvenu à mettre en évidence un lien entre les variations limitées du taux des droits applicables à l'immobilier d’habitation ancien sur la période 1970-2008 et leur assiette (cette conclusion ne constituant pas néanmoins une justification du niveau encore élevé de leur taux).

Annexe 1: tableau récapitulatif du taux des droits de mutation proportionnels, 1800-2008
Hors droits annexes tels que droits fixes, salaire du conservateur des hypothèques, frais d'assiette et de recouvrement.  Les régimes spécifiques aux logements neufs ne figurent pas dans ce tableau.

Années 1800 à 1928
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1874 à 

1899

1900 à 

1904

1905 à 

1919

1920

1921

1922

1923

1924

1925

1926

1927

1928

Mutations de droit commun

Droit proportonnel d'Etat min

4,40%

6,60%

6,05%

6,60%

6,33%

6,60%

6,88%

6,88%

7,00%

10,00%

10,00%

10,00%

10,00%

12,00%

12,00%

15,00%

15,00%

15,00%

Droit proportonnel d'Etat max

6,05%

6,60%

6,05%

6,60%

6,33%

6,60%

6,88%

6,88%

7,00%

10,00%

10,00%

10,00%

10,00%

12,00%

12,00%

15,00%

15,00%

15,00%

Surtaxe d'Etat si >300 000 ou 500 000 F

3,60%

3,60%

3,60%

Droit communal

Droit départemental

Droit régional min

Droit régional max

Taxe sur la première mutation

7,00%

7,00%

7,00%

Taxe hypothécaire ou taxe de publicité foncière

0,25%

0,25%

0,25%

0,40%

0,40%

0,40%

0,48%

0,48%

0,48%

0,48%

0,48%

Total min

4,40%

6,60%

6,05%

6,60%

6,33%

6,60%

6,88%

7,13%

7,25%

10,25%

10,40%

10,40%

10,40%

12,48%

12,48%

15,48%

15,48%

15,48%

Total max

6,05%

6,60%

6,05%

6,60%

6,33%

6,60%

6,88%

7,13%

7,25%

10,25%

10,40%

10,40%

10,40%

12,48%

12,48%

26,08%

26,08%

26,08%

Logements anciens sauf exception

Droit proportionnel d'Etat min

4,40%

6,60%

6,05%

6,60%

6,33%

6,60%

6,88%

6,88%

7,00%

10,00%

10,00%

10,00%

10,00%

12,00%

12,00%

15,00%

15,00%

15,00%

Droit proportionnel d'Etat max

6,05%

6,60%

6,05%

6,60%

6,33%

6,60%

6,88%

6,88%

7,00%

10,00%

10,00%

10,00%

10,00%

12,00%

12,00%

15,00%

15,00%

15,00%

Surtaxe d'Etat si >300 000 ou 500 000 F

3,60%

3,60%

3,60%

Droit communal

Droit départemental min

Droit départemental max

Droit régional min

Droit régional max

Taxe sur la première mutation (maximale)

7,00%

7,00%

7,00%

Taxe hypothécaire ou taxe de publicité foncière

0,25%

0,25%

0,25%

0,40%

0,40%

0,40%

0,48%

0,48%

0,48%

0,48%

0,48%

Total min

4,40%

6,60%

6,05%

6,60%

6,33%

6,60%

6,88%

7,13%

7,25%

10,25%

10,40%

10,40%

10,40%

12,48%

12,48%

15,48%

15,48%

15,48%

Total max

6,05%

6,60%

6,05%

6,60%

6,33%

6,60%

6,88%

7,13%

7,25%

10,25%

10,40%

10,40%

10,40%

12,48%

12,48%

26,08%

26,08%

26,08%


Années 1929 à 1946

[image: image32.wmf]Année

1929

1930

1931

1932

1933

1934

1935

1936

1937

1938

1939

1940

1941

1942

1943

1944

1945

1946

Mutations de droit commun

Droit proportonnel d'Etat min

12,00%

12,00%

12,00%

12,00%

13,50%

13,50%

8,00%

8,00%

12,00%

14,60%

14,60%

14,60%

14,60%

15,00%

15,00%

15,00%

15,00%

13,00%

Droit proportonnel d'Etat max

12,00%

12,00%

12,00%

12,00%

13,50%

13,50%

8,00%

8,00%

12,00%

14,60%

14,60%

14,60%

14,60%

15,00%

15,00%

15,00%

15,00%

13,00%

Surtaxe d'Etat si >300 000 ou 500 000 F

3,60%

3,60%

3,60%

3,60%

3,75%

3,75%

0,00%

0,00%

0,00%

4,05%

4,05%

4,05%

4,05%

15,00%

15,00%

15,00%

15,00%

Droit communal

2,00%

2,00%

2,00%

2,00%

2,00%

Droit départemental

2,00%

Droit régional min

Droit régional max

Taxe sur la première mutation

5,00%

3,00%

3,00%

3,00%

3,00%

3,00%

0,00%

0,00%

0,00%

3,30%

3,30%

3,30%

3,30%

3,30%

4,00%

4,00%

4,00%

4,00%

Taxe hypothécaire ou taxe de publicité foncière

0,48%

0,48%

0,48%

0,48%

0,50%

0,50%

0,50%

0,50%

0,50%

0,60%

0,60%

0,60%

0,60%

0,60%

0,50%

0,50%

0,50%

0,50%

Total min

12,48%

12,48%

12,48%

12,48%

14,00%

14,00%

8,50%

8,50%

12,50%

15,20%

15,20%

15,20%

15,20%

17,60%

17,50%

17,50%

17,50%

17,50%

Total max

21,08%

19,08%

19,08%

19,08%

20,75%

20,75%

8,50%

8,50%

12,50%

22,55%

22,55%

22,55%

22,55%

35,90%

36,50%

36,50%

36,50%

21,50%

Logements anciens sauf exception

Droit proportionnel d'Etat min

12,00%

12,00%

12,00%

12,00%

13,50%

13,50%

8,00%

8,00%

12,00%

14,60%

14,60%

14,60%

14,60%

15,00%

15,00%

15,00%

15,00%

13,00%

Droit proportionnel d'Etat max

12,00%

12,00%

12,00%

12,00%

13,50%

13,50%

8,00%

8,00%

12,00%

14,60%

14,60%

14,60%

14,60%

15,00%

15,00%

15,00%

15,00%

13,00%

Surtaxe d'Etat si >300 000 ou 500 000 F

3,60%

3,60%

3,60%

3,60%

3,75%

3,75%

0,00%

0,00%

0,00%

4,05%

4,05%

4,05%

4,05%

15,00%

15,00%

15,00%

15,00%

Droit communal

2,00%

2,00%

2,00%

2,00%

2,00%

Droit départemental min

2,00%

Droit départemental max

2,00%

Droit régional min

Droit régional max

Taxe sur la première mutation (maximale)

5,00%

3,00%

3,00%

3,00%

3,00%

3,00%

0,00%

0,00%

0,00%

3,30%

3,30%

3,30%

3,30%

3,30%

4,00%

4,00%

4,00%

4,00%

Taxe hypothécaire ou taxe de publicité foncière

0,48%

0,48%

0,48%

0,48%

0,50%

0,50%

0,50%

0,50%

0,50%

0,60%

0,60%

0,60%

0,60%

0,60%

0,50%

0,50%

0,50%

0,50%

Total min

12,48%

12,48%

12,48%

12,48%

14,00%

14,00%

8,50%

8,50%

12,50%

15,20%

15,20%

15,20%

15,20%

17,60%

17,50%

17,50%

17,50%

17,50%

Total max

21,08%

19,08%

19,08%

19,08%

20,75%

20,75%

8,50%

8,50%

12,50%

22,55%

22,55%

22,55%

22,55%

35,90%

36,50%

36,50%

36,50%

21,50%


Années 1947 à 1984

[image: image33.wmf]Année

1947

1948

1949

1950

1951 à 

1953

1954 à 

1958

1959 à 

1969

1970 à 

1974

1975

1976

1977

1978

1979

1980

1981

1982

1983

1984

Mutations de droit commun

Droit proportonnel d'Etat min

11,00%

11,00%

9,00%

9,00%

10,80%

10,80%

13,20%

13,80%

13,80%

13,80%

13,80%

13,80%

13,80%

13,80%

13,80%

13,80%

13,80%

0,00%

Droit proportonnel d'Etat max

11,00%

11,00%

9,00%

9,00%

10,80%

10,80%

13,20%

13,80%

13,80%

13,80%

13,80%

13,80%

13,80%

13,80%

13,80%

13,80%

13,80%

0,00%

Surtaxe d'Etat si >300 000 ou 500 000 F

Droit communal

2,00%

2,00%

1,50%

1,50%

1,50%

1,50%

1,20%

1,20%

1,20%

1,20%

1,20%

1,20%

1,20%

1,20%

1,20%

1,20%

1,20%

1,20%

Droit départemental

4,00%

4,00%

3,00%

3,00%

3,00%

3,00%

1,60%

1,60%

1,60%

1,60%

1,60%

1,60%

1,60%

1,60%

1,60%

1,60%

1,60%

15,40%

Droit régional min

0,00%

0,00%

0,30%

0,45%

0,45%

0,45%

0,45%

0,50%

0,50%

0,55%

Droit régional max

1,60%

1,60%

1,60%

1,60%

1,60%

1,60%

1,60%

1,60%

1,60%

1,60%

Taxe sur la première mutation

4,00%

4,00%

4,00%

4,00%

4,80%

4,80%

Taxe hypothécaire ou taxe de publicité foncière

0,50%

0,50%

0,58%

0,60%

0,70%

0,50%

0,60%

Total min

17,50%

17,50%

14,08%

14,10%

16,00%

15,80%

16,60%

16,60%

16,60%

16,60%

16,90%

17,05%

17,05%

17,05%

17,05%

17,10%

17,10%

17,15%

Total max

21,50%

21,50%

18,08%

18,10%

20,80%

20,60%

16,60%

16,60%

18,20%

18,20%

18,20%

18,20%

18,20%

18,20%

18,20%

18,20%

18,20%

18,20%

Logements anciens sauf exception

Droit proportionnel d'Etat min

11,00%

11,00%

9,00%

9,00%

10,80%

0,00%

1,40%

2,00%

2,00%

2,00%

2,00%

2,00%

2,60%

2,60%

2,60%

2,60%

2,60%

2,60%

Droit proportionnel d'Etat max

11,00%

11,00%

9,00%

9,00%

10,80%

10,80%

1,40%

2,00%

2,00%

2,00%

2,00%

2,00%

2,60%

2,60%

2,60%

2,60%

2,60%

2,60%

Surtaxe d'Etat si >300 000 ou 500 000 F

Droit communal

2,00%

2,00%

1,50%

1,50%

1,50%

1,50%

1,20%

1,20%

1,20%

1,20%

1,20%

1,20%

1,20%

1,20%

1,20%

1,20%

1,20%

1,20%

Droit départemental min

4,00%

4,00%

3,00%

3,00%

3,00%

0,00%

1,60%

1,60%

1,60%

1,60%

1,60%

1,60%

1,60%

1,60%

1,60%

1,60%

1,60%

1,60%

Droit départemental max

4,00%

4,00%

3,00%

3,00%

3,00%

3,00%

1,60%

1,60%

1,60%

1,60%

1,60%

1,60%

1,60%

1,60%

1,60%

1,60%

1,60%

1,60%

Droit régional min

0,00%

0,00%

0,30%

0,45%

0,45%

0,45%

0,45%

0,50%

0,50%

0,55%

Droit régional max

1,60%

1,60%

1,60%

1,60%

1,60%

1,60%

1,60%

1,60%

1,60%

1,60%

Taxe sur la première mutation (maximale)

4,00%

4,00%

4,00%

4,00%

4,80%

4,80%

Taxe hypothécaire ou taxe de publicité foncière

0,50%

0,50%

0,58%

0,60%

0,70%

0,50%

0,60%

Total min

17,50%

17,50%

14,08%

14,10%

16,00%

2,00%

4,80%

4,80%

4,80%

4,80%

5,10%

5,25%

5,85%

5,85%

5,85%

5,90%

5,90%

5,95%

Total max

21,50%

21,50%

18,08%

18,10%

20,80%

20,60%

4,80%

4,80%

6,40%

6,40%

6,40%

6,40%

7,00%

7,00%

7,00%

7,00%

7,00%

7,00%


Années 1985 à 2008
[image: image34.emf]Année

1985 1986 1987 1988 1989 1990 1991 1992 1993 1994 1995 1996 1997 1998 1999

2000 à 

2005

Depuis 

2006

Mutations de droit commun

Droit proportonnel d'Etat

0,20%

Droit communal

1,20% 1,20% 1,20% 1,20% 1,20% 1,20% 1,20% 1,20% 1,20% 1,20% 1,20% 1,20% 1,20% 1,20% 1,20% 1,20% 1,20%

Droit départemental

15,40%15,40%15,40%15,40%15,40%15,40%15,40%15,40%15,40%15,40%15,40%15,40%15,40%15,40% 3,60% 3,60% 3,60%

Droit régional min

1,00% 1,00% 1,10% 1,15% 1,25% 1,40% 1,50% 1,60% 1,60% 1,60% 1,60% 1,60% 1,60% 1,60%

Droit régional max

1,60% 1,60% 1,60% 1,60% 1,60% 1,60% 1,60% 1,60% 1,60% 1,60% 1,60% 1,60% 1,60% 1,60%

Taxe sur la première mutation

Taxe hypothécaire ou taxe de publicité foncière

Total min

17,60%17,60%17,70%17,75%17,85%18,00%18,10%18,20%18,20%18,20%18,20%18,20%18,20%18,20% 4,80% 4,80% 5,00%

Total max

18,20%18,20%18,20%18,20%18,20%18,20%18,20%18,20%18,20%18,20%18,20%18,20%18,20%18,20% 4,80% 4,80% 5,00%

Logements anciens sauf exception

Droit proportionnel d'Etat

0,20%

Droit communal

1,20% 1,20% 1,20% 1,20% 1,20% 1,20% 1,20% 1,20% 1,20% 1,20% 1,20% 1,20% 1,20% 1,20% 1,20% 1,20% 1,20%

Droit départemental min

4,20% 4,20% 4,20% 4,20% 4,20% 4,20% 4,20% 4,20% 4,20% 4,20% 4,20% 2,73% 4,20% 4,20% 3,60% 3,60% 3,60%

Droit départemental max

4,20% 6,50% 8,40% 7,00% 7,00% 7,00% 7,00% 6,50% 6,00% 6,00% 5,50% 3,25% 5,00% 5,00% 3,60% 3,60% 3,60%

Droit régional min

1,00% 1,00% 1,10% 1,15% 1,25% 1,40% 1,50% 1,60% 1,60% 1,60% 1,04% 1,04% 1,60% 1,60%

Droit régional max

1,60% 1,60% 1,60% 1,60% 1,60% 1,60% 1,60% 1,60% 1,60% 1,60% 1,04% 1,04% 1,60% 1,60%

Taxe sur la première mutation (maximale)

Taxe hypothécaire ou taxe de publicité foncière

Total min

6,40% 6,40% 6,50% 6,55% 6,65% 6,80% 6,90% 7,00% 7,00% 7,00% 6,44% 4,97% 7,00% 7,00% 4,80% 4,80% 5,00%

Total max

7,00% 9,30%11,20% 9,80% 9,80% 9,80% 9,80% 9,30% 8,80% 8,80% 7,74% 5,49% 7,80% 7,80% 4,80% 4,80% 5,00%


Annexe 2: tableau récapitulatif de l'assiette des droits de mutation, 1826-2008
Tableau 4 : montant des mutations immobilières soumises à enregistrement


[image: image35.emf]Montant des mutations immobilières à titre onéreux soumises à enregistrement

En millions d'euros

Année Total Année Total

1826 1,53 1877 3,12

1827 1,53 1878 3,22

1828 1,61 1879 3,41 1946 78

1829 1,67 1880 3,55 1947 104

1830 1,59 1881 3,95 1948 134

1831 1,48 1882 3,52

1832 1,64 1883 3,27 1967 1 994 340

1833 1,75 1884 3,00

1834 1,70 1885 2,79 1970 2 476 443 427 3 346 3 706 7 052 3 473

1835 1,69 1886 2,80 1971 2 850 390 440 3 680 4 043 7 723 4 343

1836 1,85 1887 2,71 1972 3 670 505 495 4 670 4 606 9 276 5 758

1837 1,86 1888 2,70 1973 4 276 593 544 5 413 5 989 11 402 6 997

1838 1,99 1889 2,69 1974 4 635 608 578 5 821 6 793 12 615 6 098

1839 1,98 1890 2,97 1975 5 176 614 560 6 350 7 022 13 372 6 228

1840 2,02 1891 2,98 1976 6 968 846 607 8 420 8 072 16 492 8 085

1841 2,07 1892 2,82 1977 7 332 833 720 8 885 8 774 17 659 8 093

1842 2,15 1893 2,77 1978 8 753 956 678 10 387 10 735 21 123 7 978

1843 2,21 1894 2,88 1979 11 135 1 232 740 13 108 12 009 25 117 8 297

1844 2,32 1895 2,81 1980 13 392 1 480 853 15 725 14 855 30 580 9 302

1845 2,27 1896 2,72 1981 13 943 1 598 907 16 447 17 403 33 850 9 548

1846 2,29 1897 2,82 1982 14 493 1 567 930 16 990 15 813 32 803 9 175

1847 2,24 1898 2,84 1983 16 392 1 802 839 19 033 15 157 34 189 9 059

1848 1,32 1899 2,75 1984 17 546 2 289 885 20 719 14 591 35 311 9 164

1849 1,73 1900 2,71 1985 19 485 2 718 1 016 23 219 16 868 40 087 9 985

1850 1,87 1901 2,63 1986 22 220 2 881 895 25 996 19 349 45 345 11 244

1851 1,71 1902 2,66 1987 27 809 3 773 928 32 510 23 604 56 115 17 557

1852 2,04 1903 2,86 1988 30 754 4 176 988 35 918 30 109 66 027 19 056

1853 2,37 1904 2,65 1989 35 613 4 450 1 117 41 180 38 646 79 826 22 588

1854 2,15 1905 2,81 1990 39 766 4 558 1 200 45 523 55 212 100 735 24 621

1855 2,51 1906 2,78 1991 36 828 4 566 1 074 42 467 43 753 86 220 24 519

1856 2,64 1907 3,17 1992 35 256 4 381 1 010 40 647 38 036 78 683 22 766

1857 2,51 1908 2,93 1993 35 403 3 356 891 39 650 36 156 75 806 19 640

1858 2,62 1909 3,07 1994 40 958 3 692 869 45 518 34 199 79 717 20 962

1859 2,44 1910 3,27 1995 37 924 3 567 810 42 302 30 566 72 868 17 710

1860 2,86 1911 3,46 1996 46 368 3 655 803 50 826 32 975 83 801 17 007

1861 2,93 1912 3,80 1997 50 797 3 928 838 55 563 31 724 87 287 21 390

1862 2,97 1913 3,71 1998 55 377 4 307 912 60 797 35 904 96 701 22 167

1863 2,88 1914 2,07 1999 66 591 11 597 82 994 37 894 120 407 27 770

1864 2,73 1915 0,44 2000 77 226 95 339 35 578 130 917 24 037

1865 2,68 1916 0,96 2001 81 611 101 370 40 079 141 449 24 065

1866 2,90 1917 2002 90 602 111 587 40 904 152 491 27 460

1867 2,98 1918 4,20 2003 100 893 123 445 45 044 168 490 30 805

1868 3,20 1919 11,29 2004 115 430 143 406 53 403 196 809 37 901

1869 3,29 1920 2005 131 499 164 482 59 286 223 768 43 701

1870 2,25 1921 10,88 2006 149 801 185 788 71 417 257 205 50 543

1871 1,95 1922 11,99 2007 158 528 196 612 69 520 266 133 53 999

1872 3,22 1923 14,31 2008 143 659 178 171 73 667 251 838 48 757

1873 2,81 1924 18,19 NB: les montants en italique sont estimés

1874 2,79 1925

1875 2,84 1926 16,38

1876 3,03 1927 11,32

Pour mémoire: 

inscriptions 

d'hypothèques

Habitation

Immobilier 

d'entreprise

Immobilier 

agricole

Sous-total

Année

Hors régime à 0,60%

Régime à 

0,60%

Total

(Double-cliquer sur ce tableau pour ouvrir un fichier Excel contenant les valeurs.)
Annexe 3: sources

1. États comptables R208 et R90, depuis 1970, et résultats de MEDOC disponibles à la Direction Générale des Finances Publiques (DGFiP)
2. Documents consultés aux archives du Ministère de l'Économie (Savigny-le-Temple)

Bulletins officiels de l'enregistrement et du cadastre

Lois de règlement budgétaire

"Les impôts en France", 1904

Rapport de M. Fravaton, commission parlementaire, sous-commission juridique, séance du 16 février 1893.

Documents conservés sous les cotes
 indiquées dans le tableau ci-après.

	4A 06
	B 26379
	B 39874
	B 54239

	4A 2239 83/52
	B 26380
	B 39875
	B 54240

	4A 2241 180/52
	B 26381
	B 39894
	B 58535

	4A 2309 379/56
	B 26382
	B 39899
	B 58536

	4A 2312 494/56 502/56
	B 26383
	B 39902
	B 58537

	4A 2313 525/56
	B 26384
	B 41999
	B 58538

	4A 2325 80/57
	B 26414
	B 42002
	B 58539

	4A 2327 181/57
	B 26415
	B 52481
	B 58540

	4A 2499 273/65
	B 38918
	B 52482
	B 58541

	B 008567
	B 38935
	B 52523
	B 58542

	B 008568
	B 38936
	B 54234
	B 58543

	B 008570
	B 38940
	B 54235
	B 58544

	B 26261
	B 39872
	B 54236
	B 58844

	B 26322
	B 39873
	B 54238
	H 1379


3. Documents consultés aux archives du Ministère de l'Équipement (Fontainebleau)

Documents conservés sous les cotes36:

- 770828, art. 1 à 15,

- 770830, art. 1 à 4,

- 770916, art. 52 à 69,

- 771101, art. 1 à 9, 20, 21, 28, 29, 30, 32, 33, 34, 35,

- 771113, art. 10 et11,

- 780035, art.1,

- 790640, art. 6-24,

- 850386, art. 12, 24, 25, 26, 28, 44, 52,

- 850389, art. 75, 89, 105, 110, 111,

- 860224, art. 5 à 12, 274, 277, 278, 279,

- 910582, art. 12, 30, 31,

- 910801, art 2, 4, 9, 21, 22, 27, 32, 34, 35, 41.

4. Documents consultés à la bibliothèque Cujas (ce sont pour la plupart des traités de droit)

Allix, Edgar, les droits sur les mutations, 1930, 1931, 1932, 1936

Allix, Edgar et Lecerclé, Marcel, les droits d'enregistrement, 1933

Battifol, Henri, enregistrement, 1940

Beltrame, Pierre, les droits d'enregistrement, 1989

Besson, André, enregistrement, 1945

Besson, Emmanuel, les livres fonciers et la réforme hypothécaire, 1891

Blanc, Emmanuel, principes d'enregistrement, 1954

Carbonnier, Jean, enregistrement, 1955,
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� Dans les versions précédentes de cette note, on n’avait pas recouru à cette source, mais on avait divisé le montant des droits mesuré sur un graphique disponible au musée des archives du Ministère de l’Économie par le taux des droits.  Cette méthode était moins précise. Cf. note � NOTEREF _Ref217181305 \h ��10�.


� Cette majoration était présentée comme une subvention extraordinaire de guerre pour l'an VII, mais fut reprise par les lois budgétaires postérieures et se stabilisa définitivement.


� qui entraînait que cette formalité n'était plus indispensable pour rendre les aliénations immobilières opposables aux tiers.


� Pour financer la guerre de Crimée.


� Créé sous l'impulsion de R. Poincaré dans le cadre de son programme de redressement du franc, ce droit fut perçu non par le budget de l'État mais par la Caisse Autonome d'Amortissement de la dette nationale.


� A titre de comparaison, (Duon, octobre 1943) indique qu'en 1939, à Paris, le prix de vente moyen des appartements était de 85 000 F, celui des terrains de 165 000 F et celui des immeubles de rapport de 575 000 F.


� Délai ultérieurement prorogé jusqu'au 31 décembre 1931; cette mesure temporaire n'était pas sans analogie avec la diminution de 35% des taux départemental et régional applicables aux mutations de logements anciens entre le 1er juillet 1995 et le 31 janvier 1997.


� La mesure du niveau des prix à la consommation et du PIB au 19ème siècle et au début du 20ème siècle est particulièrement délicate.  Les séries que l’on a utilisées sont décrites dans (Friggit, 2007).  Elles sont moins volatiles que d'autres séries portant sur les mêmes grandeurs telles que les indices des prix à la consommation de Chabert et de Lévy-Leboyer et la série du PIB de Toutain.  En raison de la difficulté de mesurer le produit intérieur brut sur longue période le graphique 2 et le graphique 3 doivent être considérés avec précaution.


� Les ventes autres que les « ventes ordinaires » se décomposent comme suit : capitaux taxés pour ventes antérieures à la loi du 28 avril 1816, licitations et soultes de partage entre cohéritiers et copropriétaires et soultes de distributions de biens, ventes de domaines de l’ État, résolutions de contrats de vente par jugement, échanges, plus-values et soultes dans les échanges, et, à partir de 1879, transmissions assujetties au droit proportionnel de transmission seul lors de l’enregistrement, ou soumis à ce droit, lors de la transcription, par suite de présentation volontaire à cette formalité (source : partie rétrospective des annuaires statistiques de la France, années 1920 à 1939).


� Dans les versions précédentes de cette note, on ne recourait pas à cette source : on obtenait l’assiette en divisant le montant des droits d’enregistrement sur les mutations d’immeubles à titre onéreux de 1826 à 1911 figurant dans un graphique exposé au musée des archives du Ministère de l'Économie par le taux des droits.  Cette méthode était moins précise, et le résultat incluait - de  manière approchée car elles n’étaient pas toutes soumises au même taux - les mutations « autres » que les mutations « ordinaires » auxquelles on se limite ici.. 


� Sources décrites dans (Friggit, 2007).


� Source: CEPII.


� Le produit intérieur brut est redressé de la perte de l'Alsace-Moselle mais le montant des transactions immobilières ne l'est pas; le biais qui en résulte est faible par rapport aux diverses incertitudes qui pèsent sur ces grandeurs. 


� Cf. (Fravaton, 1893).  Selon (Gaudin, 1818), il y avait en 1815 10,4 millions de parcelles soumises à la contribution foncière, détenues par 4,8 millions de contribuables.  Bien que ces deux estimations ne soient peut-être pas directement comparables, leur rapprochement illustre le morcellement de la propriété foncière au XIXème siècle.


� Source: travaux préparatoires à la loi du 27 juillet 1900, cités dans (Maguéro, 1901).


� Sur la période récente, le périmètre du budget de l’État a été réduit à l’occasion des transferts entre l’État et les collectivités locales, ce qui biaise à la hausse le ratio figurant sur ce graphique.


� La conjugaison du blocage des loyers et de l’inflation élevée a divisé par trois le prix des immeubles d’habitation à Paris pendant la guerre (source : Duon, 1946). On voit mal pourquoi elle n’aurait pas également fortement dévalorisé les immeubles locatifs dans le reste de la France, même si la présence de logements occupés par leur propriétaire peut y avoir atténué le phénomène.


� Cf. (Friggit, 2007).


� Y compris les droits perçus au bénéfice des collectivités locales.


� Ce pourcentage est estimé par comparaison avec l’assiette du taux à 0,60% figurant dans les bases notariales, redressée via le taux de couverture de ces bases pour les autres régimes.  Cette estimation n’est possible que sur les années où les bases notariales sont exploitables sur l’ensemble de la France, soit depuis 1995.


� Cf. « �HYPERLINK "http://www.cgedd.developpement-durable.gouv.fr/IMG/zip/nombtransac_cle6b1ceb.zip"��Diverses évaluations du nombre de transactions de logements anciens� », J.Friggit, CGEDD, 2008, note de travail téléchargeable sur �HYPERLINK "http://www.cgedd.developpement-durable.gouv.fr/rubrique.php3?id_rubrique=138"��http://www.cgedd.developpement-durable.gouv.fr/rubrique.php3?id_rubrique=138�, qui actualise une note présentée devant la commission du compte du logement le 14 mai 2007 et téléchargeable sur


 � HYPERLINK "http://www.statistiques.developpement-durable.gouv.fr/IMG/zip/Dossier_Nbtransactions_cle7d3858.zip" ��http://www.statistiques.developpement-durable.gouv.fr/IMG/zip/Dossier_Nbtransactions_cle7d3858.zip�.


� L’assiette 1998 a été minorée par l’attentisme des opérateurs qui ont reporté certaines transactions au 1er janvier 1999, date de mise en application de la réduction des droits de mutation.  Le triplement est évalué par rapport à une assiette 1998 réévaluée de manière à neutraliser cette minoration. 


� Estimé depuis 2000 à partir des bases de données notariales.


� Il a augmenté tendanciellement de 1965 à 2000 comme le revenu disponible par ménage (cf. (Friggit, 2007)), lequel augmente approximativement comme le produit intérieur brut par ménage en moyenne.


� Cf. "Droits de mutation, prix immobiliers et budgets départementaux", Jacques Friggit, Études Foncières, n°92, juillet-août 2001.


� De nombreux facteurs peuvent expliquer que la variations de ces deux variables ne coïncident pas exactement : les inscriptions d’hypothèques portant sur des biens autres que des logements, la fréquence du recours à une caution plutôt qu’à une hypothèque, le montant moyen des emprunts par rapport aux déflateurs utilisés dans le graphique 16 (produit intérieur brut et indice du prix des logements)


� Cf. (Friggit, 2007).


� Département par département.


� Les années 2002-2008 étant considérées historiquement anormales et donc exclues pour le calcul de la tendance longue.


� Corrélations entre les variations d'une variable sur un intervalle de temps et les variations de l'autre variable sur l'intervalle de temps suivant, permettant de mettre en évidence une précession des variations d'une variable par rapport à celles de l'autre.


� Cette analyse ne prend pas en compte les frais de mutation non fiscaux (émoluments des notaires, honoraires de agences immobilières), des droits fixes et quelques droits proportionnels dont on n’a pas tenu compte (cf. 2.7).  Leur montant a varié.  Certains droits fixes ont au cours du temps été remplacés par des droits proportionnels (comme en 1900 et en 2006, cf. 2.2 et 2.6).  Sur la période postérieure à 1970, il ne semble pas que le résultat de l’analyse ait pu en avoir été impacté significativement.  L’analyse ne prend pas non plus en compte tous les autres facteurs susceptibles d’avoir influé sur le montant des transactions.  Le volume de données disponibles étant limité, une analyse par régression multiple atteint rapidement ses limites.


� Sur 1967-2001 et non sur 1967-2008, pour les raisons indiquées au 3.3.3 et au 4.1.


� Cette conclusion ne rend pas moins souhaitable une diminution des droits de mutation.  Même si elle n'accroît pas considérablement le montant des transactions, une telle mesure réduirait significativement le risque de liquidité associé aux biens immobiliers et donc l'inefficience de leur marché.


� Elle permettrait éventuellement de savoir si les variations du taux applicable aux mutations de logements anciens décidées par les départements après la décentralisation ont eu des conséquences sur les montants de transactions.  A court terme cela est peu probable; à moyen terme cela est possible.


� Sous réserve de certains abattements fiscaux, par exemple en zone de revitalisation rurale, dont le montant est marginal sauf dans quelques départements.


� Ces cotes sont celles des documents consultés; seule une fraction d'entre eux contient des informations utiles pour la rédaction de la présente note.
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Feuil1

		Montant des mutations immobilières à titre onéreux soumises à enregistrement

		En millions d'euros

		Année		Total				Année		Total				Année		Hors régime à 0,60%								Régime à 0,60%		Total		Pour mémoire: inscriptions d'hypothèques

		1826		1.53				1877		3.12						Habitation		Immobilier d'entreprise		Immobilier agricole		Sous-total

		1827		1.53				1878		3.22

		1828		1.61				1879		3.41				1946												78

		1829		1.67				1880		3.55				1947												104

		1830		1.59				1881		3.95				1948												134

		1831		1.48				1882		3.52

		1832		1.64				1883		3.27				1967		1,994				340

		1833		1.75				1884		3.00

		1834		1.70				1885		2.79				1970		2,476		443		427		3,346		3,706		7,052		3,473

		1835		1.69				1886		2.80				1971		2,850		390		440		3,680		4,043		7,723		4,343

		1836		1.85				1887		2.71				1972		3,670		505		495		4,670		4,606		9,276		5,758

		1837		1.86				1888		2.70				1973		4,276		593		544		5,413		5,989		11,402		6,997

		1838		1.99				1889		2.69				1974		4,635		608		578		5,821		6,793		12,615		6,098

		1839		1.98				1890		2.97				1975		5,176		614		560		6,350		7,022		13,372		6,228

		1840		2.02				1891		2.98				1976		6,968		846		607		8,420		8,072		16,492		8,085

		1841		2.07				1892		2.82				1977		7,332		833		720		8,885		8,774		17,659		8,093

		1842		2.15				1893		2.77				1978		8,753		956		678		10,387		10,735		21,123		7,978

		1843		2.21				1894		2.88				1979		11,135		1,232		740		13,108		12,009		25,117		8,297

		1844		2.32				1895		2.81				1980		13,392		1,480		853		15,725		14,855		30,580		9,302

		1845		2.27				1896		2.72				1981		13,943		1,598		907		16,447		17,403		33,850		9,548

		1846		2.29				1897		2.82				1982		14,493		1,567		930		16,990		15,813		32,803		9,175

		1847		2.24				1898		2.84				1983		16,392		1,802		839		19,033		15,157		34,189		9,059

		1848		1.32				1899		2.75				1984		17,546		2,289		885		20,719		14,591		35,311		9,164

		1849		1.73				1900		2.71				1985		19,485		2,718		1,016		23,219		16,868		40,087		9,985

		1850		1.87				1901		2.63				1986		22,220		2,881		895		25,996		19,349		45,345		11,244

		1851		1.71				1902		2.66				1987		27,809		3,773		928		32,510		23,604		56,115		17,557

		1852		2.04				1903		2.86				1988		30,754		4,176		988		35,918		30,109		66,027		19,056

		1853		2.37				1904		2.65				1989		35,613		4,450		1,117		41,180		38,646		79,826		22,588

		1854		2.15				1905		2.81				1990		39,766		4,558		1,200		45,523		55,212		100,735		24,621

		1855		2.51				1906		2.78				1991		36,828		4,566		1,074		42,467		43,753		86,220		24,519

		1856		2.64				1907		3.17				1992		35,256		4,381		1,010		40,647		38,036		78,683		22,766

		1857		2.51				1908		2.93				1993		35,403		3,356		891		39,650		36,156		75,806		19,640

		1858		2.62				1909		3.07				1994		40,958		3,692		869		45,518		34,199		79,717		20,962

		1859		2.44				1910		3.27				1995		37,924		3,567		810		42,302		30,566		72,868		17,710

		1860		2.86				1911		3.46				1996		46,368		3,655		803		50,826		32,975		83,801		17,007

		1861		2.93				1912		3.80				1997		50,797		3,928		838		55,563		31,724		87,287		21,390

		1862		2.97				1913		3.71				1998		55,377		4,307		912		60,797		35,904		96,701		22,167

		1863		2.88				1914		2.07				1999		66,591		11,597				82,994		37,894		120,407		27,770

		1864		2.73				1915		0.44				2000		77,226						95,339		35,578		130,917		24,037

		1865		2.68				1916		0.96				2001		81,611						101,370		40,079		141,449		24,065

		1866		2.90				1917						2002		90,602						111,587		40,904		152,491		27,460

		1867		2.98				1918		4.20				2003		100,893						123,445		45,044		168,490		30,805

		1868		3.20				1919		11.29				2004		115,430						143,406		53,403		196,809		37,901

		1869		3.29				1920						2005		131,499						164,482		59,286		223,768		43,701

		1870		2.25				1921		10.88				2006		149,801						185,788		71,417		257,205		50,543

		1871		1.95				1922		11.99				2007		158,528						196,612		69,520		266,133		53,999

		1872		3.22				1923		14.31				2008		143,659						178,171		73,667		251,838		48,757

		1873		2.81				1924		18.19				NB: les montants en italique sont estimés

		1874		2.79				1925

		1875		2.84				1926		16.38

		1876		3.03				1927		11.32
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		Montant des mutations immobilières soumises à enregistrement

		En millions d'euros

		Année		Total				Année		Total				Année		Hors régime à 0,60%								Régime à 0,60%		Total		Pour mémoire: inscriptions d'hypothèques

		1826		1.65				1871		1.96						Habitation		Immobilier d'entreprise		Immobilier agricole		Sous-total

		1827		1.66				1872		3.52

		1828		1.73				1873		3.07

		1829		1.79				1874		2.94				1967		1,994				340

		1830		1.69				1875		3.12

		1831		1.59				1876		3.31				1970		2,476		443		427		3,346		3,706		7,052		3,473

		1832		1.79				1877		3.39				1971		2,850		390		440		3,680		4,043		7,723		4,343

		1833		1.86				1878		3.50				1972		3,670		505		495		4,670		4,606		9,276		5,758

		1834		1.80				1879		3.71				1973		4,276		593		544		5,413		5,989		11,402		6,997

		1835		1.81				1880		3.84				1974		4,635		608		578		5,821		6,793		12,615		6,098

		1836		1.97				1881		4.25				1975		5,176		614		560		6,350		7,022		13,372		6,228

		1837		1.99				1882		3.83				1976		6,968		846		607		8,420		8,072		16,492		8,085

		1838		2.14				1883		3.57				1977		7,332		833		720		8,885		8,774		17,659		8,093

		1839		2.10				1884		3.29				1978		8,753		956		678		10,387		10,735		21,123		7,978

		1840		2.18				1885		3.12				1979		11,135		1,232		740		13,108		12,009		25,117		8,297

		1841		2.20				1886		3.08				1980		13,392		1,480		853		15,725		14,855		30,580		9,302

		1842		2.31				1887		2.97				1981		13,943		1,598		907		16,447		17,403		33,850		9,548

		1843		2.38				1888		2.95				1982		14,493		1,567		930		16,990		15,813		32,803		9,175

		1844		2.48				1889		2.95				1983		16,392		1,802		839		19,033		15,157		34,189		9,059

		1845		2.42				1890		3.27				1984		17,546		2,289		885		20,719		14,591		35,311		9,164

		1846		2.44				1891		3.27				1985		19,485		2,718		1,016		23,219		16,868		40,087		9,985

		1847		2.39				1892		3.10				1986		22,220		2,881		895		25,996		19,349		45,345		11,244

		1848		1.44				1893		3.04				1987		27,809		3,773		928		32,510		23,604		56,115		17,557

		1849		1.84				1894		3.15				1988		30,754		4,176		988		35,918		30,109		66,027		19,056

		1850		2.02				1895		3.08				1989		35,613		4,450		1,117		41,180		38,646		79,826		22,588

		1851		1.88				1896		2.99				1990		39,766		4,558		1,200		45,523		55,212		100,735		24,621

		1852		2.20				1897		3.12				1991		36,828		4,566		1,074		42,467		43,753		86,220		24,519

		1853		2.57				1898		3.16				1992		35,256		4,381		1,010		40,647		38,036		78,683		22,766

		1854		2.34				1899		3.07				1993		35,403		3,356		891		39,650		36,156		75,806		19,640

		1855		2.64				1900		2.99				1994		40,958		3,692		869		45,518		34,199		79,717		20,962

		1856		2.62				1901		2.91				1995		37,924		3,567		810		42,302		30,566		72,868		17,710

		1857		2.47				1902		2.91				1996		46,368		3,655		803		50,826		32,975		83,801		17,007

		1858		2.83				1903		3.15				1997		50,797		3,928		838		55,563		31,724		87,287		21,390

		1859		2.65				1904		2.92				1998		55,377		4,307		912		60,797		35,904		96,701		22,167

		1860		3.09				1905		3.11				1999		66,591		11,597				82,994		37,894		120,407		27,770

		1861		3.15				1906		3.06				2000		77,226						95,339		35,578		130,917		24,037

		1862		3.12				1907		3.43				2001		81,611						101,370		40,079		141,449		24,065

		1863		2.88				1908		3.21				2002		90,602						111,587		40,904		152,491		27,460

		1864		2.78				1909		3.33				2003		100,893						123,445		45,044		168,490		30,805

		1865		2.93				1910		3.65				2004		115,430						143,406		53,403		196,809		37,901

		1866		3.15				1911		3.77				2005		131,499						164,482		59,286		223,768		43,701

		1867		3.10										2006		149,801						185,788		71,417		257,205		50,543

		1868		3.33				1946		78.1				2007		158,528						196,612		69,520		266,133		53,999

		1869		3.40				1947		103.7				2008

		1870		2.35				1948		133.6				NB: les montants en italique sont estimés






